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• /HV� KDXWV� IRQFWLRQQDLUHV� UHVSRQVDEOHV� GX� FRPPHUFH� VH� UpXQLURQW� j� %UX[HOOHV� OH

���DYULO� SRXU� SUpSDUHU� OD� 5pXQLRQ� PLQLVWpULHOOH� HXUR�PpGLWHUUDQpHQQH� VXU� OH
FRPPHUFH� TXL� GRLW� DYRLU� OLHX� GDQV� OD�PrPH� YLOOH� OH� ���PDL��En ce qui concerne les
questions régionales et bilatérales, ils examineront la situation du Processus de Barcelone,
notamment les Accords d’association, à partir d’un rapport préparé par FEMISE, le Forum
des instituts économiques (v. p. 2) et d’un commentaire de la Commission européenne.
Les hauts fonctionnaires évoqueront également les perspectives du volet commercial de
Barcelone, y compris la libéralisation du commerce des services, la concurrence, les
marchés publics, les droits de propriété intellectuelle et les normes. Ils verront s’il est
souhaitable de rapprocher les règles dans ces domaines et, le cas échéant, comment en
assurer la mise en oeuvre. L’assistance technique dans le secteur du commerce sera
également discutée, ainsi que la nécessité pour tous les Partenaires d’avoir les mêmes
règles d’origine. Quant aux questions multilatérales, la réunion examinera les perspectives
des négociations de l’OMC avec l’intention d’instaurer un dialogue entre les
27 partenaires en vue de la réunion de Qatar en novembre. La réunion de Bruxelles
permettra aux hauts fonctionnaires d’identifier les questions que les Ministres devront
discuter plus en détail. L’UE veut encourager les Partenaires méditerranéens à procéder
plus régulièrement à des échanges de vues sur les questions commerciales.

• /D� VL[LqPH� VHVVLRQ� GH� QpJRFLDWLRQV� 8(�6\ULH� HQ� YXH� GH� FRQFOXUH� XQ� $FFRUG
G¶DVVRFLDWLRQ�D�HX�OLHX�OHV����HW����DYULO�j�'DPDV�GDQV�XQH�WUqV�ERQQH�DWPRVSKqUH. Le
dialogue politique et la libre circulation des produits industriels et agricoles ont été
discutés. La partie syrienne a présenté par écrit des contre-propositions sur le
démantèlement tarifaire et non-tarifaire. La prochaine session de négociations se tiendra
les 10 et 11 juillet à Bruxelles.

• /D�WURLVLqPH�UpXQLRQ�GH�FRRUGLQDWLRQ�GX�SURMHW�&$30('��GHVWLQp�j�FUpHU�XQH�EDVH
GH�GRQQpHV�G¶DUFKLYHV�WpOpYLVXHOOHV�DFFHVVLEOH�SDU�,QWHUQHW��VH�GpURXOH�HQ�-RUGDQLH�GX
��� DX� ��� DYULO��CAPMED, soutenu par MEDA dans le cadre du programme Euromed
Audiovisuel, a trait à la formation, à la sauvegarde et aux aspects informatiques de la base
de données. Au nombre des participants à la réunion figurent des représentants de la
Jordanie, de l’Algérie, de Chypre, d’Egypte, d’Italie, de Malte, du Maroc et de la
Cisjordanie et Bande de Gaza, ainsi que l’INA (Institut National – français – de
l’Audiovisuel), coordinateur du projet.

• /H�&HQWUH�HXURSpHQ�GH�0DQDJHPHQW��&(0���TXL�IDLW�SDUWLH�GX�SURJUDPPH�pJ\SWLHQ
GH� GpYHORSSHPHQW� GX� VHFWHXU� SULYp� �36'3��� VRXWHQX� SDU� 0('$�� WLHQGUD� OH� PRLV
SURFKDLQ� XQ� FRXUV� GH� IRUPDWLRQ� HW� XQ� DWHOLHU� SRXU� OHVTXHOV� OHV� GDWHV� OLPLWHV
G¶LQVFULSWLRQ�VRQW�IL[pHV�DX�GpEXW�PDL��Un cours de formation en trois sessions consacré
à la certification de la gestion de la qualité aura lieu dans la seconde quinzaine de mai, la
première session débutant le 15 mai. La date limite d’inscription est fixée au 1er mai. Un
atelier relatif au marketing se tiendra les 9 et 10 mai. La date limite d’inscription est fixée
au 3 mai. On peut obtenir des informations complémentaires auprès du CEM. Tél.:
+3350155/3357645 – E-mail: emc@emc-eg.com – Site Internet:
http://www.psdpegypt.com/emc

• /H� TXDWULqPH� )HVWLYDO� LQWHUQDWLRQDO� GHV� ILOPV� GH� IHPPHV� DXUD� OLHX� j� $QNDUD
�7XUTXLH��GX���DX����PDL�DYHF�OH�VRXWLHQ�GH�0('$��Il présentera un documentaire sur
les femmes metteurs en scène en Turquie, 65 films réalisés par des femmes du monde
entier et un concours de scripts consacré à la comédie. Il comprendra également un atelier
d’analyse de films sur le thème des hommes vus par une femme metteur en scène et des
femmes perçues par un metteur en scène masculin.

• 'HV� -RXUQpHV� GX� FLQpPD� HXURSpHQ� VH� WLHQGURQW� HQ� 7XQLVLH� GXUDQW� OD� SUHPLqUH
TXLQ]DLQH�GH�PDL�DYHF�OH�VRXWLHQ�GH�0('$��Les Journées du cinéma auront lieu à Tunis
du 2 au 11 et à Sousse du 4 au 13. Dans chaque ville, les journées débuteront par la
projection d’un film suédois, la Suède assurant actuellement la présidence tournante de
l’UE. Des films de divers pays de l’UE seront présentés – deux films par jour à Tunis et
un par jour à Sousse. Certaines séances seront suivies de débats.
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Ce rapport de 59 pages porte sur “l’évolution de la structure des échanges commerciaux et des
investissements entre l’Union européenne et ses Partenaires méditerranéens”. En ce qui concerne les
règles d’origine, une “question centrale” selon le rapport, “on peut s’attendre à des coûts d’ajustement
élevés consécutifs à la mise en place de la zone de libre-échange avec l’UE”. Dans la Grande Zone
Arabe de libre-échange, les exemptions aux réductions tarifaires risquent de “vider de sens l’objectif”
et il faudrait étendre la libéralisation régionale à l’échange de services et de travail. Le Partenariat
euro-méditerranéen est le “moteur” de la libéralisation dans la région et “il est urgent que les pays qui
ont signé des Accords d’association avec l’UE concluent des accords de libre-échange entre eux”. Ces
derniers accords “ont une perspective relativement étroite” du fait des nombreuses exceptions. Le
commerce des Partenaires méditerranéens a “continué à croître plus rapidement que le PIB” ces
dernières années, mais “les échanges Sud-Sud se sont peu développés”; ils représentent toujours 5%
du total. Néanmoins tous les Partenaires “ont une intensité des échanges entre eux plus grande qu’avec
les autres régions du monde” et le “centrage sur la région euro-méditerranéenne a tendance à
s’accentuer depuis 1995, pour les pays qui ont fait évoluer leurs relations commerciales avec l’UE
(Tunisie, Turquie, Jordanie, Maroc)”. Le déficit commercial des Partenaires avec les pays de l’UE
s’est creusé, alors qu’il s’est réduit avec le reste du monde. Le rapport fait remarquer une “légère
diminution” dans la pénétration relative du marché européen par les Partenaires méditerranéens au
profit des pays d’Europe centrale et orientale. L’enjeu réside dans “une plus grande diversification des
exportations, donc des spécialisations plus fines”. A côté de “pays déjà diversifiés (Israël, Malte)”, la
diversification est “largement entamée” à Chypre, en Tunisie et en Turquie. Enfin, la région
méditerranéenne “a bénéficié de la tendance générale à l’augmentation de l’investissement direct
étranger, mais dans une mesure moindre que les autres pays en développement” et “les
investissements étrangers de portefeuille sont très peu développés dans la zone, si l’on excepte la
Turquie, Israël et l’Egypte”. Le rapport comprend de nombreux tableaux et diagrammes. Il sera
disponible pour le téléchargement à partir du 30 avril sur le site Internet de FEMISE:
http://www.femise.org
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Un contrat de subvention d’1,5 million d’euros relatif à un projet MEDA de trois ans consacré aux
“Applications de l’énergie solaire thermique dans le bassin méditerranéen” a été signé ce mois-ci.
L’objectif du projet consiste à conforter ou à permettre, selon les Partenaires, l’émergence d’un
marché durable pour les chauffe-eau solaires, notamment par le développement de PME locales et de
réseaux d’artisans suivant un processus similaire à celui qui se met en place en Europe depuis une
dizaine d’années. Il a précisément pour but d’accélérer la pénétration des chauffe-eau solaires dans les
hôtels, les hôpitaux, les écoles, les universités et les bâtiments utilisés par des industries
consommatrices d’eau chaude. Ce projet a été élaboré dans le cadre de MEDENER, l’association des
agences de maîtrise de l’énergie, dont font actuellement partie les agences des Etats membres du sud
de l’UE - Espagne, France, Grèce, Italie et Portugal - et six Partenaires méditerranéens – Algérie,
Egypte, Liban, Maroc, Territoires palestiniens et Tunisie. Le coût total du projet dépasse
2,3 millions d’euros et le montant non couvert par la subvention de l’UE est pris en charge par les
membres de MEDENER. La coordination, la gestion et le suivi seront confiés à l’Agence française de
l’énergie ADEME. Le projet va promouvoir des procédures fondées sur des contrats GRS (Garantie de
résultats solaires) qui donnent au propriétaire ou à l’utilisateur la garantie que le système solaire
fournit une certaine quantité d’énergie solaire (en kWh). Ces contrats spécifient également l’indemnité
financière due au propriétaire ou à l’utilisateur si les résultats ne sont pas obtenus. L’énergie solaire
thermique est aujourd’hui la source renouvelable la plus proche de la compétitivité économique avec
les énergies fossiles comme le pétrole et le gaz. En outre, le projet MEDENER aura un effet positif sur
l’environnement en réduisant la pollution de l’air.
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La troisième université d’été du Programme annuel méditerranéen se tiendra à l’Institut universitaire
européen de Florence du 9 au 19 juillet. La date limite d’inscription est fixée au 29 avril.�L’université
d’été est ouverte aux candidats qui terminent actuellement un doctorat. Il n’y a aucune condition de
nationalité, ni d’âge ni de discipline choisie. On peut trouver des informations complémentaires sur le
site Internet de l’Institut: http://www.iue.it/RSC/MED-summer2001.htm


